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Canadair Limitée-Loi

la Canadair a perdu de l'argent et, à ce moment-là, l'opposi-

tion conservatrice a attaqué Canadair comme une activité qui

a gaspillé l'argent du public et sans reconnaître l'aspect
d'investissement de cet argent. Et maintenant, alors que cet

investissement a commencé à donner les bons résultats, que

Canadair a commencé à faire des profits, à cause de cet inves-

tissement, le gouvernement conservateur veut aujourd'hui

vendre cette compagnie. Pourquoi choisir ce moment pour

vendre cette compagnie, monsieur le Président? Je pense que

lorsque la compagnie a commencé à faire des profits, c'est un

bon moment pour maintenir la compagnie dans le secteur

public afin que les Canadiens puissent tirer profit de leur pro-

pre investissement. Mais le gouvernement conservateur a

décidé qu'il veut poursuivre une politique de privatisation, et il

veut avoir un exemple d'une réussite dans ce domaine. Et à

cause de cela, il a choisi de vendre une compagnie qui est en

voie de faire des profits, une compagnie qui a coûté, dans le

passé, de l'argent au public, qui a été attaquée comme une

source de gaspillage d'argent du public et c'est leur façon de

dire au public: Bien, quand cette compagnie était dans le sec-

teur public, elle a gaspillé l'argent et quand elle sera dans le

secteur privé, elle fera un profit.

C'est leur essai de vendre la notion de privatisation. Mon-

sieur le Président, je sais que cette approche va coûter beau-

coup aux Canadiens. Le gouvernement canadien a donné beau-

coup d'aide à Canadair et à Bombardier a payé un prix très

bas pour Canadair, moins que les 2.2 billions que les Cana-

diens ont investi dans cette compagnie.

Bombardier a seulement payé 120 millions de dollars pour

Canadair en même temps que les Canadiens investissaient 2.2

milliards de dollars. C'est injuste, monsieur le Président, et

c'est seulement un effort de la part du gouvernement conserva-

teur de donner un cadeau à Bombardier, au secteur privé.

J'aimerais aussi mentionner que les garanties d'emploi dans

cet engagement sont vraiment faibles. Il y a une garantie

d'emplois dans cet engagement mais une garantie sans impact

légal et aussi avec des lacunes, de grosses lacunes, et j'aimerais

faire une citation, monsieur le Président.
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le contrat pour les F-18. Est-ce que le gouvernement est prêt

mettre sur la table tous les documents concernant cet engagt

ment avec Bombardier afin que tout le monde constate si 1

gouvernement, au moment où il a décidé de vendre Canadair

Bombardier, a pris un engagement concernant le contrat d<

F-18? Monsieur le Président, c'est une question importani

parce qu'à Winnipeg nous avons le sentiment d'avoir été ma

traités dans ce processus de décision au sujet du contrat des I
18, et il y a beaucoup de gens à Winnipeg qui croient qu

selon toute apparence, le gouvernement a promis ce contrat

Bombardier à partir de l'engagement de cette dernière d'ach

ter Canadair. Pour répondre à ces questions, monsieur le Pré5

dent, je pense que ce serait une bonne idée pour le gouvern

ment de donner toute l'information, tous les documen

concernant ce contrat, parce que si le gouvernement a pris i

tel arrangement avec Bombardier concernant Canadair et

contrat des F-18, ce n'était pas possible pour le gouverneme

d'être juste envers Winnipeg et d'autres compagnies qui O

présenté des soumissions pour ce contrat. Et je pense que Si

gouvernement n'a pas fait un tel engagement, c'est facile PO

lui de partager toute l'information.

Je veux mettre l'emphase sur la question de l'emploi, et

compagnie, on mettra en péril les emplois (e ces gel
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